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ÉRECTION DE LA COftUIUNE DE Lll~TII, PROVINCE D'A.NVERS (1). 

RAPPORT 

~AIT, AU !',OM 0E LA CO"IIIIISSION ('}, PAR .iU, D'IIANE-8TIŒNIIUYSE. 

MESSlEUHS, 

M. le Ministre de l'Intérieur a présenté à la Chambre un projet de loi 
décrétant l'érection en commune distincte, du hameau de Lin th 1 province 
d'Anvers. 
Le 2~ novembre 18ffü, le hameau do Linth fit une première tentative clans 

le but de se séparer de Contich, commune-mère. La demande qu'il fit à cette 
époque fut, après un sérieux examen, rejetée par le conseil provincial d'An­ 
vers, dans sa séance du 20 juillet -1858. · 

Renouvelée nu mois de décembre ·1867, cette même demande fut l'objet 
<l'une étude nouvelle et approfondie, et. le conseil provincial, dans sa séance 
du 21 juillet 1868, par trente-huit voix contre huit et une abstention, a 
adopté le principe de la séparation, ainsi que les limites entre les deux com­ 
munes, proposées par la commission spéciale qu'il avait chargée d'étudier 
la question et d'en foire rapport. 

Votre commission a compulsé avec soin les deux dossiers de cette affaire. 
Il résulte de l'examen qu'elle a fait de ces documents, qu'en i85~, lors de 

la première requête, toutes les autoi-ilés , y compris le conseil provincial, 
émirent un avis-contraire au démembrement de la commune de Contich, et 
que, comme conséquence de cette unanimité d'avis, lU. le Minisfre de l'Inté­ 
rieur rejeta la demande des pétitionnaires. 

La question, à cette époque, avait. été instruite par MM. Meeusse, commis­ 
saire d'arrondissement, Dens, membre de la députation permanente du 
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conseil provincial, et le comte d'Ursel , conseiller provincial et ruppoeteu ,. 
de la commission qui avait été chargée d'examiner l'affaire. 

Ainsi que le prouvent les pièces du dossier de 1868, les faits se sont passés, 
dans celle seconde période, à pou de chose près comme en {8rs8. Cc sont les 
mêmes arguments que s'opposent les deux parties, pour demander et pour 
repousser la séparation. 

Cependant, la commune-mère finit par y accéder; elle voulut <.Jo11uc1· 
satisfaction ù un désir si souvent et si formellement exprimé par· le hameau 
do Lin th. Cc point résolu , il t·cst11iL la question, fort irnporlanto, de la déli­ 
mitation ô. assigner aux deux communes. Linth exigeait le territoire compris 
dans fa circonscription paroissiale, tandis ((U~ Contich demandait pour 
limite séparative la ligne du chemin de foi· de l'Etat de lUa~ines à AnYers. 

Ici. encore, les autorités qui furent chargées d'instruire cette affaire ont 
éfé unanimement d'avis d'accepter les propositions de la commune do Cou­ 
tich. Ce fut dans ce sens que 31. Geelhand, membre de la députation du 
conseil provincial , et lU. Lambrechts, commissaire d'arrondissement, formu­ 
lèrent leurs conclusions. 

Portée devant le conseil provincial , celte question fut <le nouveau ren­ 
voyêc à une commission <1ui fü son rapport le 21 juillet i868. En voici les 
conclusions : 

u Respectant les aspirations vers la liberté et l'indépendance communale, 
,, quand, d'un coté, les ressources pour subsister et satisfaire aux besoins 
» d'une commune, existent, et que tel est le vœu exprimé par la totalité des 
» habitants, et que, d'autre put, celte séparation n'est pas préjudiciable aux 
» intérêts bien entendus de la commune-mère , 

,, Considérant que, dans l'espèce, le hameau de Linth est parfaitement 
» constitué pour vivre de sa vie propre et indépendante; qu'il. possède tout 
» ce lJUÎ peut constituer une belle commune, sans quo les intérêts de Contieh 
» eu soient lésés; que cette séparation ferait cesser une animosité regrettable 
» entre des localités qui ont un intérêt commun b. s'entendre; 

>l Uonsidérant , en outre, que Conticb, chef-lieu de canton, comptant 
» encore une population de 5,000 âmes et un revenu communal d'au moins 
>> 17,000 francs, avec les divers éléments de prospérité quo cette localité 
" possède, son industrie, son commerce et son agriculture, est toujours 
,, constitué pour former une des plus belles communes de la province; 

» La commission, à l'unanimité, a conclu à la séparation cl à l'érection du 
» hameau de Linth en commune distincte. 

» Pour cc qui concerne la ligne de démarcation : _ 
» Jugeant qu'il est indispensable de conserver des ressources convenables 

,> et de procurer à la nouvelle commune les moyens d'une existence 
» honnête, et tenant note clos vœux exprimés par tous les habitants lie Linth , 
>> mais, d'autre part, voulant avoir égard à ce que, dans les prétentions 
» exprimées par Contich, il pou ri-ait y avoir d'admissible 1 et dans un but 
" de conciliation que Contich saura npprécier , la commission n'admet pas 
» intégralement la délimitation demandée pour Contich , mais désigne, à 
,, l'unanimité moins une abstention, la ligne du chemin de fer jusqu'au 
» ~Iolcnweg, ledit Molenweg jusqu'à la bifurcation du chemin appelé Ren- 
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)> keuhergstrant , en le suivant vers Waarloos. Lu station, uvec les divers 
n bâtiments, les habitations et les terrains marqués sur le plan A et li, et 
>> comprenant environ 5a hectares, seraient distraits tic Linlh eu faveur· de 
» Contieh , qui posséderait donc avec la ligue du ruîlway jusqu'au Mo leu­ 
" wcg, los terrains it l'ouest dudit chemin et celui dit Henkenbcrgsu-nat 
•> jusqu'à \Vaarloos. » 

On se trouve cloue en présence tic trois propositions de délimitatiou 1 Ît 
SU\'011' : 

La première teudunte à prendre pou1· limite séparative la cireousci-iptiou 
paroissiale (demande des habitants du hameau de Linth), 

Ln seconde, qui porte que cette limite sera le chemin de fer de l'Etat. 
d'Anvers à Malines ( demande de la commune <le Contich); 
Et lu troisième, à laquelle semblent se rallier les habitants du hameau de 

Lin th, par laquelle le conseil provincial, dans un but transactionnel) admet 
cette limite clans les conditions qui forment rune des conclusions du rapport 
ci-dessus. · 

Considérant que le hameau de Linth , érigé en commune et limité par le 
chemin de for, aura une population de 780 habitants; que sa superficie sera 
de f>~7 hectares; <tue ses dépenses présumées se monteront à 4,000 francs, 
et que les sommes dont il pourra disposer s'élèveront à 4,800 francs; 

Considérant, en outre, c1ue le hameau de Linth possède déjà une église 
avec cimetière, un presbytère avec jardin, une école avec habita lion pour 
l'instituteur, et qu'une personne génét·cuse va le doter d'un hôpital-hospice; 

Considérant que, dans ces conditions) la nouvelle commune sera en état 
dt! pourvoir aux frais de son administration; 

Votre commission, par trois voix contre une, se rallie au projet présenté 
par le Gouvernement, et elle a l'honneur d'en proposer l'adoption it la 
Chambre, tout en recommandant au Gouvernement la question de savoir 
dans quelle proportion la commune de Contich aura à intervenir dans les 
dépenses du culte, pour ce qui regarde la partie de son territoire qui res­ 
tera sous la juridiction ecclésiastique de l'église de Linth. 

Le Rapporteur, 

Cn. D'HANE-STEENHUYSE. 

Le Président, 

Cu. DE RONGE. 


